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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’INDONÉSIE CONCERNANT 
LA COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE LA DÉFENSE

Le Gouvernement de la République de Pologne et le Gouvernement de la République 
d’Indonésie, ci-après dénommés les « Parties »,

Rappelant la déclaration conjointe signée par les ministres de la défense des deux États lors de 
la visite officielle du Président de la République de Pologne en République d’Indonésie, le 
24 février 2004 ;

Considérant qu’il importe de promouvoir la coopération en matière de défense dans le cadre 
de la coopération bilatérale et que celle-ci revêt une importance particulière pour le maintien de la 
paix et de la sécurité internationales ;

Reconnaissant la nécessité de renforcer les relations d’amitié existantes et la coopération 
technique entre les deux États, fondées sur les principes d’égalité, d’avantages mutuels et de plein 
respect de la souveraineté ;

Réaffirment leurs engagements internationaux à l’égard des normes et principes 
universellement reconnus du droit international :

Conformément aux lois et règlements en vigueur dans leurs États respectifs ;
Sont convenus de ce qui suit :

ARTICLE PREMIER. OBJET

Le présent Accord a pour objet de fournir un cadre à la coopération en matière de défense 
entre les deux États, fondée sur les principes d’égalité, d’avantages mutuels et de plein respect de 
la souveraineté.

ARTICLE II. DOMAINES DE COOPÉRATION

1. La coopération au titre du présent Accord comprend :
a. L’échange d’informations sur la défense et les affaires militaires, notamment la 

planification, l’organisation, la structure des unités militaires et l’appui logistique, l’administration 
et la gestion du personnel, la doctrine et les lois ainsi que les règlements des forces armées, y 
compris la mise en œuvre des dispositions des traités internationaux auxquels elles sont parties 
dans les domaines de la défense, de la sécurité et de la maîtrise des armements ;

b. Les activités du service de recherche et de sauvetage ;
c. L’échange d’officiers pour l’enseignement dans les écoles d’état-major et la formation 

professionnelle ;
d. L’éducation et la formation militaires du personnel militaire, y compris l’application de 

techniques et méthodes modernes aux sciences et à l’éducation dans le domaine militaire ;
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e. La coopération militaire-technique entre établissements ou institutions spécialisés par 
l’échange de données scientifiques et technologiques pertinentes, d’experts, de techniciens et de 
formateurs ;

f. La coopération dans le domaine des technologies de défense, notamment la conception, 
l’élaboration, la production et la commercialisation conjointes, ainsi que le transfert de 
technologies ;

g. L’armement et l’équipement militaire, y compris la fourniture d’armement et 
d’équipement militaires modernes aux forces armées des deux États, la recherche-développement, 
le soutien technique, l’entretien et la remise en état de l’armement et de l’équipement ;

h. L’application des systèmes d’information et des technologies de l’information et de la 
communication aux forces armées des deux États.

2. Certaines questions spécifiques relatives aux domaines de coopération susmentionnés et à 
d’autres domaines convenus d’un commun accord peuvent être réglées par des arrangements 
distincts conclus entre les organismes chargés de la mise en œuvre ou dans des contrats conclus 
par des entrepreneurs ou unités administratives des États des Parties concernés par l’industrie de 
défense.

ARTICLE III. COMITÉ MIXTE

1. Afin d’atteindre efficacement l’objectif du présent Accord, les Parties établissent un 
comité mixte de coopération en matière de défense, ci-après dénommé le « Comité mixte ».

2. La composition de ce Comité est déterminée et décidée par les Parties et peut inclure des 
experts, en nombre limité, d’autres ministères, départements ou agences, tel que déterminé par 
chaque Partie. Le nombre de représentants de chaque Partie est décidé d’un commun accord entre 
les Parties.

3. Le Comité mixte est coprésidé par les fonctionnaires concernés des Parties.
4. Le comité mixte se réunit, en principe, une fois par an, ou plus souvent si nécessaire, 

alternativement en République de Pologne et en République d’Indonésie. Les dates, lieux et points 
inscrits à l’ordre du jour des réunions sont communiqués par les coprésidents par la voie 
diplomatique.

5. Le Comité mixte peut créer des sous-comités lorsqu’il le juge nécessaire pour la mise en 
œuvre du présent Accord. Ces sous-comités font rapport au Comité mixte.

6. Les fonctions et tâches du Comité mixte sont, entre autres, les suivantes :
a. Explorer et identifier les domaines de coopération d’intérêt commun ;
b. Faciliter la coopération entre les entités industrielles des deux États dans le domaine de la 

défense ;
c. Établir le programme de coopération, y compris sa planification et sa mise en œuvre ;
d. Coordonner, suivre et contrôler le programme d’activités mis en œuvre ;
e. Évaluer et résoudre les problèmes découlant de la mise en œuvre du programme désigné 

dans le cadre de l’application du présent Accord ;
f. Élaborer un rapport commun de chaque réunion et le soumettre à leurs autorités 

respectives.
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7. Les coprésidents ou les représentants du Comité mixte peuvent, le cas échéant, faire 
partie d’autres organismes qui pourraient être créés dans le cadre de la coopération bilatérale entre 
les deux États.

ARTICLE IV. DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

Conformément à la législation de leurs États, les Parties assurent une protection et une 
distribution efficaces des droits de propriété intellectuelle, y compris leur propriété et leur 
utilisation légale, qui sont transférés ou créés conformément au présent Accord. Les questions 
relatives à la protection et à la distribution des droits de propriété intellectuelle, y compris la 
protection des droits légitimes de tiers, sont réglées par les accords conclus par les organes des 
Parties sur des domaines spécifiques de coopération.

ARTICLE V. FINANCEMENT DE LA COOPÉRATION

À moins que les Parties n’en décident autrement dans le cadre d’arrangements de mise en 
œuvre distincts, chaque Partie prend en charge, conformément à ses allocations budgétaires, ses 
propres coûts liés à la coopération dans le domaine de la défense.

ARTICLE VI. PROTECTION DES INFORMATIONS CLASSIFIÉES

La protection mutuelle des informations classifiées échangées entre les Parties fait l’objet 
d’un accord distinct.

ARTICLE VII. MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD

Les organismes responsables de la mise en œuvre du présent Accord sont :
1. Pour le Gouvernement de la République de Pologne : le Ministre de la défense nationale 

de la République de Pologne.
2. Pour le Gouvernement de la République d’Indonésie : le Département de la défense de la 

République d’Indonésie.

ARTICLE VIII. MODIFICATIONS

Le présent Accord peut être modifié ou révisé à tout moment, par écrit, d’un commun accord 
entre les Parties. Ces modifications ou révisions entrent en vigueur conformément à la disposition 
du paragraphe 1 de l’article X du présent Accord.

ARTICLE IX. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

1. Tout différend relatif à l’interprétation ou à la mise en œuvre du présent Accord est 
soumis en premier lieu au Comité mixte en vue d’un règlement à l’amiable.
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2. Dans le cas où le différend n’est pas réglé conformément au paragraphe 1, les 
coprésidents du Comité mixte portent la question à l’attention des ministres de la défense de leurs 
États respectifs pour règlement.

3. Dans le cas où le différend n’est pas réglé conformément au paragraphe 2, il est réglé par 
les Parties par la voie diplomatique.

ARTICLE X. ENTRÉE EN VIGUEUR, VALIDITÉ ET DÉNONCIATION

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière des notifications 
par lesquelles les Parties s’informent de l’accomplissement de leurs procédures internes 
nécessaires à cet effet.

2. Le présent accord est valable pour une durée de cinq ans, après quoi il sera renouvelé, 
d’un commun accord entre les Parties, pour une période consécutive de cinq ans. Chacune des 
Parties peut dénoncer le présent Accord à tout moment moyennant notification écrite adressée à 
l’autre Partie au moins six mois avant la date de son expiration.

3. La dénonciation du présent Accord n’affecte pas la validité ou la durée des arrangements 
et/ou des contrats mentionnés au paragraphe 2 de l’article II, conclus dans le cadre du présent 
Accord, jusqu’à l’achèvement de ces arrangements et/ou contrats, sauf décision contraire prise 
d’un commun accord.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment habilités à cet effet par leurs gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Accord.

FAIT à Jakarta le 6 juin 2006 en deux exemplaires originaux en langues polonaise, 
indonésienne et anglaise. Tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaut.

Pour le Gouvernement de la République de Pologne :
RADOSLAW SIKORSKI

Ministre de la défense nationale

Pour le Gouvernement de la République d’Indonésie :
JUWONO SUDARSONO

Ministre de la défense


